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ORIGINAL: anglais 
DATE: 17 avril 1989 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Ouverture de la session 

Vingt-troisieme session 

Geneve, 11-14 octobre 1988 

COMPTE RENDU 

etabli par le Bureau de !'Union 

1. Le Comite administratif et juridique (ci-apres denomme "Comite") a tenu 
sa vingt-troisieme session du 11 au 14 octobre 1988. La liste des participants 
figure a l'annexe du present compte rendu. 

2. La session est ouverte par M. F. Espenhain CDanemark), President du 
Comite, qui souhaite la bienvenue aux participants. 

Adoption de l'ordre du jour 

3. Le Comite adopte 1 'ordre du jour tel qu' il figure dans le document 
CAJ/XXIII/1. 

Adoption du compte rendu de la vingt-deuxieme session du Comite 

4. Le Comite adopte le compte rendu de la vingt-deuxieme session tel qu' il 
figure dans le document CAJ/XXII/8 Prov., sous reserve de quelques modifica­
tions mineures. 

Evolution de la situation dans le domaine de la protection des obtentions 
vegetales 

5. Le President dit que les rapports nationaux devant etre presentes sous ce 
point ne doivent pas necessairement etre identiques a ceux qui seront presentes 
lors de la vingt-deuxieme session ordinaire du Conseil. Ce qui est demande 
pour l 'heure, ce sont des rapports sur des questions juridiques pertinentes, 
sur des faits nouveaux et sur des sujets qui peuvent presenter un interet pour 
les debats portant sur la revision de la Convention. 
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6. La delegation de la Republigue federale d' Allemagne fait sa voir que 
!'ordonnance dont il a ete fait mention a la vingt-deuxieme session du Comite 
(voir le paragraphe 8 du document CAJ/XXII/8) est entree en vigueur le 
27 juillet 1988. Cet instrument a pour effet d' etendre la protection a la 
quasi-totalite du regne vegetal. 

7. La delegation du Danemark dit 
autres taxons (aubergine, mache, 
obtentions vegetales vient d'etre 
pour les questions techniques. 

que 
orme , , 

cree, 

la protection a ete etendue a quatre 
et poivron). Un nouveau Conseil des 
avec deux comites charges de 1 'aider 

8. La delegation de l'Espagne fait savoir que, depuis juillet 1988, la pro­
tection est etendue a six autres taxons (amandier, lentille, melon, ray-grass, 
pasteque et trefle violet). 

9. La delegation des Etats-Unis d'Amerigue dit que le Departement de !'agri­
culture a etabli un projet de reglement definissant le terme "saved seed" 
( "semences de ferme") employe dans la loi sur la protection des varietes 
vegetales, afin de mettre un frein aux abus auxquels 1' "exception en faveur de 
1 'agriculteur" a pu donner lieu. Le projet de definition tend a restreindre 
la notion de semences de ferme a une quantite n'excedant pas la quantite neces­
saire a l'agriculteur pour ensemencer, dans le cadre d'activites agricoles 
habituelles, une surface donnee de son exploitation. 

10. La delegation de la France annonce que son pays est resolu a etendre la 
protection a quelque 30 nouvelles especes dont, notamment, des especes pota­
geres et ornementales. La decision du tribunal de grande instance de Nancy 
concernant 1' inexistence de "privilege de 1 'agriculteur" en droit franc;ais a 
ete confirmee en appel. La structure du GEVES est actuellement en cours de , . . 
revJ.sJ.on. 

11. La delegation de l'Italie dit que le decreta paraitre sur !'extension de 
la protection embrassera probablement 18 nouvelles especes. 

12. La delegation du Japon fait savoir que depuis le 18 mai 1988, pour 1es 
varietes Fl, les demandeurs ne sont plus tenus de produire des semences des 
lignees parentales de la variete. 

13. La delegation des Pays-Bas fait savoir que la protection a ete etendue a 
52 autres especes et qu'on se prepare a l'etendre encore. 

14. La delegation de la Nouvelle-Zelande fait savoir que, en juin 1988, la 
legislation de son pays sur la protection des obtentions vegetales a ete 
considerablement modifiee et les taxes augmentees de 106%. Cette augmentation 
a entraine une baisse du nombre de demandes rec;ues. La legislation revisee 
permet de percevoir des redevances sur les arbres et les plantes produits par 
un producteur de fruits ou de fleurs coupees pour ses propres besoins, protege 
les detenteurs de droits contre les demandes de licence obligatoire pendant 
trois ans et porte 1a duree de la protection de 18 a 23 ans pour les especes 
ligneuses et de 15 a 20 ans pour les especes non ligneuses. Elle facili te le 
controle des importations sans licence et institue une protection provisoire. 

15. La ~elegation du Royaume-Uni fait savoir que son pays s'apprete a etendre 
la protection a quatre autres especes (bourrache, X Festulolium, impatiente, 
kalanchoe) et envisage de le faire pour de nouvelles especes potage res. Les 
ministres competents sont actuellement sa isis d' un rapport officiel sur le 
systeme d' examen et de certification. Si ce rapport est adopte, les 92 recom­
mandations qu'il contient seront mises en oeuvre. 
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16. La delegation de l'Australie fait savoir que la legislation sur la protec­
tion des obtentions vegetales est desormais pleinement operationnelle dans son 
pays et que 1a protection est ouverte pour 53 taxons. 

17. La delegation du canada fait savoir que le parlement de son pays avait ete 
saisi d'un projet de loi concernant la protection des obtentions vegetales mais 
que la decision, intervenue entre temps, d'organiser des elections a ete fatale 
a ce projet. Il faudra done deposer un nouveau projet apres ces elections. 

18. La delegation de la Finlande fait savoir qu'un groupe de travail sur 
!'amelioration des plantes a ete constitue au sein du Ministere de !'agricul­
ture. Ce groupe a propose que la Finlande reconnaisse les droits de l'obten­
teur et elabore a cette fin une legislation qui devra aussi permettre a la 
Finlande d'adherer a l'UPOV. Il est done envisage de constituer prochainement 
un comite qui Sera Charge d I elaborer une legislation SUr la protection des 
obtentions vegetales. 

19. Le representant de la Communaute economigue europeenne fait savoir que la 
Commission des Communautes europeennes a publie en octobre 1988 tine proposition 
de directive du Conseil concernant la protection juridique des inventions 
biotechnologiques. En octobre 1988 egalement, la Commission a porte a la 
connaissance des gouvernements des Etats membres un projet de reglement du 
Conseil relatif a la protection des obtentions vegetales dans la Communaute. 

20. La delegation de !'Argentine dit que !'agriculture est une activite d'une 
importance COnsiderable dans SOn pays, lequel etudie avec beaUCOUp d I interet 
la question de la Convention UPOV et de sa revision. La legislation, qui date 
de 10 ans, est examinee actuellement par un comite qui formulera prochainement 
ses recommandations. 

Revision de la Convention 

21. Les debats se deroulent sur la base des documents CAJ/XXIII/2, 3, 4, 5 
et 6. Le document CAJ/XXIII/2, qui contient les propositions de revision de 
la Convention redigees par le Bureau de !'Union, est denomme ci-apres "projet 
du Bureau", dans le compte rendu des discussions sur 1 'article 5; le document 
CAJ/XXIII/4, qui contient les propositions de la delegation de la Republique 
federa1e d' Allemagne, est denomme ci-apres "proj et allemand"; le document 
devant etre etabli pour la prochaine session est denomme ci-apres "prochain 
projet". 

22. Le Comi te prend note de la position de 1 '1\SSINSEL sur la protection des 
inventions biotechnologiques, qui est exposee dans le document CAJ/XXIII/3. 

Discussion generale 

23. Le Comite felicite le Bureau de l'Union pour le document CAJ/XXIII/2. 

24. Plusieurs delegations jugent necessaire de manager, dans les travaux de 
revision de la Convention, un equilibre satisfaisant entre les interets des 
obtenteurs et ceux des autres milieux, tels que les producteurs et les consom­
mateurs. 
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25. Plusieurs delegations jugent souhaitable que l'UPOV et l'OMPI s'emploient 
conjointement a resoudre les problemes qui se posent dans les domaines d'inte­
ret commun. Elles devraient, ce faisant, prendre en consideration les discus­
sions relatives aux considerations ethiques qui ont ete soulevees a propos du 
droit des brevets et qui pourraient avoir des incidences sur les droits des 
obtenteurs. Ces efforts concertes pourraient deboucher, est-il a vance, sur 
une etude concernant la justification d' un systeme particulier de protection 
pour les resultats de la selection animale. 

Article premier 

26. La discussion porte sur 1 'opportunite de specifier au paragraphe 1) la 
nature du droit qu' il est question d' accorder plutot que de ne parler que d "'un 
droit", etant donne que les mots "loi" et "droit" se traduisent en allemand par 
un seul et meme terme. Plusieurs suggestions sont formulees pour remplacer le 
mot "droit" : "droit varietal", "droit d'obtenteur", "droit de propriete intel­
lectuelle", "droit de propriete industrielle". Il est egalement propose . de 
faire figurer la definition d'un tel droit a !'article 2. Ainsi, par exemple, 
si !'expression "droit d'obtenteur" etait retenue, la definition pourrait 
etre : "on en tend par 'droit d' obtenteur' le droit accorde conformement aux 
dispositions de la presente Convention". Il est egalement suggere de placer 
les paragraphes 2) et 3) avant le paragraphe 1). 

27. Le Comite prend note de ces suggestions. Il decide neanmoins que le li­
be1le propose pour !'article premier doit etre retenu dans le prochain projet. 

Article 2 (actuel) 

28. L"'interdiction de la double protection".- Le Comite discute de ce que 
1 'on entend generalement par "interdiction de la double protection", telle que 
cette notion est enoncee dans 1 'actuel article 2.1) de la Convention. On 
s 'accorde sur le point que cette notion signifie pour un Etat de 1 'Union (a 
!'exception des Etats-Unis d'Amerique) !'obligation d'accorder la meme forme 
de protection pour toutes les varietes d' un genre ou d' une espece donnes. 
Cette protection peut revetir la forme soit d'un brevet, soit d'un titre 
particulier, mais une fois que le choix est fait pour un genre ou une espece 
donnes, les varietes relevant de ce genre ou de cette espece ne peuvent etre 
protegees que sous cette meme forme. En outre, que cette protection revete la 
forme d'un brevet ou d'un titre particulier, elle doit etre conforme aux 
dispositions de la Convention. 

29. Le President indique que les propositions actuelles relatives a la revi­
sion de la Convention ne comportent pas de disposition interdisant la double 
protection, bien qu'une telle disposition soit envisagee au paragraphe 5 des 
observations relatives a !'article premier (document CAJ/XXIII/2, page 5). Une 
delegation fait savoir que si 1' intention est de maintenir 1 'interdiction de 
la double protection comme principe ayant des effets juridiques contraignants, 
il faudrait que le texte de la Convention le dise expressement. 

30. Le Comite examine les raisons qui militent en faveur de !'interdiction de 
la double protection et les raisons contraires. L'une des premieres est qu'il 
serait souhaitable que les varietes d' une meme espece soient examinees selon 
le meme systeme. En effet, si des brevets sont accordes pour des varietes de 
la meme espece que celle dont releve une variete faisant l'objet d'une demande 
de protection au titre du droit de l'obtenteur, l'examen risque d'etre rendu 
tres difficile car il se peut que l'organisme charge de cet examen n'ait pas 
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acces aux varietes brevetees, que les descriptions de celles-ci ne soient pas 
assez precises, que les varietes brevetees ne soient pas homogenes et stables 
comme le prevoit la legislation sur la protection des obtentions vegetales, si 
bien qu'il peut etre difficile d'etablir la nouveaute. 

31. La grande efficacite pratique du systeme de la protection des obtentions 
vegetales etabli par l'UPOV est une autre raison invoquee en faveur du maintien 
de !'interdiction. Les obtenteurs savent que, dans presque tous les cas ou ils 
presentent une demande pour une variete qui constitue un produit de selection 
original, ils obtiennent les droits et peuvent s' en prevaloir, pratiquement 
sans exception. Il n'est done pas souhaitable que les qualites du systeme de 
l'UPOV soient amoindries par 1' existence parallele d' un autre systeme qui ne 
serait pas vraiment complementaire. 

32. Une delegation dit que la levee de !'interdiction de la double protection 
pourrait etre une source de confusion pour les consommateurs et les utilisa­
teurs de varietes vegetales. Ainsi, par exemple, si certaines varietes de ble 
etaient protegees par des droits d'obtenteur et d'autres par des brevets, les 
agriculteurs risqueraient d'etre dans la confusion quant a leurs droits. 

33. Une delegation invoque, contre !'interdiction de la double protection, le 
fait que les cri teres et la portee de la protection presentent une grande 
difference selon qu' il s 'agi t d' un brevet ou d' un droit d' obtenteur, alors 
qu'a son avis les deux systemes sont complementaires. Les obtenteurs devraient 
done avoir le choix quant au type de protection. La Convention ne doit pas 
pretendre reglementer sur le plan international un type de protection, a savoir 
la protection par brevet, qui ne releve pas de son objet. 

34. Devant l'argument selon lequel !'existence parallele d'un systeme de 
brevets et d'un systeme de protection des obtentions vegetales affaiblirait le 
second, il est dit que la question n'est pas de savoir si c'est le systeme qui 
serait affaibli mais de savoir si les interets des obtenteurs le sont; or, la 
faculte de choisir entre l'un et 1 'autre systemes n' affecterait en rien les 
interets des obtenteurs. Il est repondu sur ce dernier point que si le systeme 
de protection des obtentions vegetales est affaibli (par l'existence parallele 
d'un systeme non complementaire de brevets), les interets des obtenteurs s'en 
trouveront necessairement affectes. 

35. Plusieurs delegations declarent que, d'une maniere generale, si les droits 
prevus par la Convention sont renforces dans le sens des propositions actuelles 
concernant !'article 5, il est peu probable que les obtenteurs souhaitent re­
courir a un autre systeme que celui de la protection des obtentions vegetales. 

Article 2 (nouveau) 

36. Generalites.- Jugees pour l'heure satisfaisantes, les definitions propo­
sees sont, d'une maniere generale, acceptees, encore qu'elles devront, est-on 
convenu, etre reexaminees avant qu'une conference diplomatique ne se reunisse, 
moment auquel il pourra apparaitre necessaire d'en ajouter d'autres. Les dis­
cussions du Comite relatives aux definitions proposees sont resumees ci-apres. 

37. Definition de l"'espece".- On demande s'il est justifie d'inclure dans 
la definition de 1' espece "une subdivision d' espece designee par un nom 
commun". Il est explique que la raison pour laquelle le mot "espece" devrait 
etre ainsi defini est qu'on a employe ce mot dans les propositions de revision 
en lieu et place de 1' expression "genre ou espece" qui figure dans le texte 
actuel de la Convention, si bien qu'il faut que la definition de ce mot englobe 
la notion de genre. 
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38. Definition de la "varieb~".- Une delegation juge que 1' emploi du mot 
"variete" dans le texte de la Convention risque d' etre source de confusion 
etant donne que ce mot peut signifier soit une variate cultivee, soit une 
variate botanique. L'emploi de ce terme pourrait donner a croire que la Con­
vention a pour objet de proteger les variates botaniques. Comme la Convention 
ne porte que sur les variates cultivees, cette delegation propose que 1 'on 
emploie le mot "cultivar" au lieu de "variate". Mais il est rappele par 
ailleurs que le mot "variate" est employe dans d' aut res textes juridiques, en 
particulier dans les lois sur les semences et les lois sur les brevets, si 
bien que 1 'emploi du mot "cultivar" risquerait de donner lieu a encore plus de 
confusion. 

39. On fait valoir que la definition du mot "variate" depend du sens attribue 
au mot "materiel", employe dans la definition. Le sens de ce dernier mot 
etant discute a propos de 1 'article 5, il est propose de laisser ouverte la 
question de la definition de la "variete" jusqu'a ce que 1 'on se soit entendu 
sur le mot "materiel". 

40. Comme le sens de 1 'expression "variete qui est essentiellement derivee" a 
ete discute et le sera encore a propos de !'article 5, il est suggere qu'une 
definition de cette expression pourrait elle aussi etre necessaire. 

Article 3 

41. Le Comite approuve la suppression proposee du paragraphe 3). 

Article 4 

42. Paragraphe 1) • - D' une maniere generale, le principe d' une application 
obligatoire de la Convention a toutes les especes botaniques est juge positi­
vement mais il est objecte qu' il risque de causer des difficultes a certains 
Etats qui sont actuellement membres et de dissuader ceux qui envisagent de le 
·devenir. Une delegation estime qu' il y a lieu d' envisager le maintien du 
systeme de delais pour 1 'extension de la protection, tel qu' il est prevu par 
la Convention dans son libelle actuel. 

43. On fait valoir que l'accroissement du volume des essais qui resultera de 
!'extension de la protection a d'autres especes pourrait etre absorbe grace a 
la conclusion d'accords bilateraux entre Etats membres, au recours aux collec­
tions de reference dont disposent les institutions existantes ou grace a une 
solution consistant a confier a 1 'obtenteur le soin de realiser 1 'essai en 
culture pour les besoins de l'examen. 

44. Il est demande si la regle selon laquelle la Convention doit s'appliquer 
a toutes les especes botaniques signifie que la legislation nationale doit 
s'appliquer a toutes les especes botaniques par principe ou bien en pratique. 
Une delegation repond que cette regle doit se referer au principe et non aux 
aspects pratiques, etant donne que l'on ne peut attendre d'un Etat membre qu'il 
instaure une protection pour une espece dont il ne sait pas si elle presente 
un interet. commercial. Dans cette optique, il est suggere de modifier le 
paragraphe 1) de sorte qu' il soit libelle comme suit : "la presente Convention 
est applicable a toutes les especes botaniques". Comme il est objecte qu' une 
telle modification risquerait de rendre la Convention plus restrictive que de 
besoin, le debat sur le point de savoir si le paragraphe 1) doit traiter du 
principe ou des aspects pratiques sera poursuivi. 
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45. Selon l'un des points de vue exprimes, il devrait etre possible de deman­
der une protection au titre du droit de 1 'obtenteur pour toute variete dans 
n' importe quel Etat membre. Un Etat membre devrai t etre tenu d' instaurer un 
regime de protection pour une espece des lors qu 'un obtenteur de n' importe 
quel Etat membre en fait la demande, a moins qu' il existe une raison valable 
de ne pas le faire. Les obtenteurs doivent etre surs qu'une protection pourra 
etre obtenue s' ils entreprennent un programme de selection portant sur une 
espece pour laquelle aucune protection n'a ete accordee jusque-la au titre du 
droit de l'obtenteur. 

46. Paragraphe 2).- Le Comite examine la question de savoir si un Etat membre 
doit etre libre de decider lui-meme de s'exempter de !'obligation d'etendre la 
protection a 1' ensemble du regne vegetal ou si cette decision doit etre du 
ressort du Conseil. Une delegation est d'avis qu'un Etat membre devrait 
toujours avoir la faculte d' exclure certaines especes de la protection sans 
demander 1 'assentiment du Conseil lorsque 1' interet public est en jeu. Par 
ailleurs, il est suggere que tout Etat membre devrait avoir la faculte 
d'adresser au Conseil, dans un delai donne, ses objections aux limitations 
apportees par un autre Etat a la protection. 

47. Il est dit que le fait de permettre a un Etat membre de limiter !'applica­
tion des dispositions de la Convention "compte tenu des conditions economiques 
ou ecologiques particulieres de cet Etat" equivaudrait a lui permettre de ne 
pas prendre en consideration les interets des obtenteurs etrangers. Il est 
done suggere de remplacer les mots "de cet Etat" par une autre formule. 

48. Il est propose par ailleurs de supprimer les mots "compte tenu des condi­
tions economiques ou ecologiques particulieres de cet Etat" en raison du risque 
de confusion auquel leur interpretation peut donner lieu. 

49. A 1' issue des debats consacres au paragraphe 2), le nouveau libelle 
suivant est propose pour ce paragraphe 

"2) Lorsque, dans un Etat de l'Union, !'application de la presente 
Convention a une espece donnee est contraire a l'interet public ou 
cree des difficultes economiques exceptionnelles, cet Etat peut 
exclure !'application de la Convention a cette espece. Cet Etat de 
l'Union notifie l'exclusion au Secretaire general, en indiquant ses 
motifs. Le Conseil prend position sur cette exclusion." 

50. Il est dit, en rapport avec cette proposition, que si un Etat membre 
devait etre soumis a 1 'obligation de notifier au Conseil la ou les especes 
qu'il exclut de la protection, il devrait etre tenu dele faire avant !'exclu­
sion etant donne qu'il n'y aurait aucun sensa le faire apres. 

51. Une delegation suggere qu 'une autre raison puisse etre invoquee par un 
Etat pour exclure une espece de 1 'application de la Convention, a savoir le 
manque d' interet commercial. A 1 'issue des debats, cette delegation est 
neanmoins disposee a accepter une formule reconnaissant l'interet public pour 
seul motif d'exclusion. Le prochain projet de texte devra exposer !'argumenta­
tion. Si l'on entend menager la possibilite de deposer une demande de protec­
tion pour, par exemple, un cafeier dans n'importe quel Etat membre, le principe 
doit en etre enonce. 

52. Pour conclure, le President invite les Etats membres a reconnaitre que, 
pour appliquer la Convention une fois qu'elle aura ete revisee, il leur faudra 
modifier leur legislation. Les Etats membres de l'UPOV qui donnent aujourd'hui 
une definition etroite des especes auxquelles leur legislation est applicable 
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risquent d'etre contraints a l'avenir de recourir a des taxons de niveau plus 
eleve, embrassant des centaines d'especes, de maniere a couvrir !'ensemble du 
regne veqetal. Il est convenu que la proposition formulee dans le document 
CAJ/XXIII/2 et celle qui a ete presentee au cours des debats seront toutes 
deux incorporees dans le prochain projet, sous reserve des modifications qui 
s'imposeront pour rendre compte des deliberations du Comite. 

Article 5 

53. Portee fondamentale de la protection (paragraphe 1) du projet allemand).­
En ce qui concerne la portee fondamentale de la protection, le Comite decide, 
apres avoir examine succinctement la proposition presentee aux paragraphes 1) 

et 2) du projet du Bureau, d'asseoir la suite des debats sur le paragraphe 1) 
de la variante II du projet allemand, selon lequel le droit de l'obtenteur doit 
etre concru comme un droit conferant a son titulaire la faculte d'interdire a 
tout tiers certains actes, et non comme un droit permettant a son titulaire 
d'accomplir ces actes. 

54. Le Comite examine de maniere approfondie 
de la variete" employee au paragraphe l)ii). 
sens a donner a cette expression. 

le sens de !'expression "materiel 
Les opinions divergent quant au 

55. Il est dit que le mot "materiel" doit s 'entendre dans son sens le plus 
large et non se borner au sens de materiel de reproduction ou de multiplica­
tion, afin que soient reconnus a l'obtenteur des droits sur les produits finals 
de sa variete lorsque ceux-ci sont specifiquement derives de cette variete, 
qu 1 ils soient transformes ou non. 

56. Deux examples sont evoques pour expliquer pourquoi les produi ts finals 
doivent etre englobes dans la protection. Le premier est celui des fleurs 
coupees d'une variete de rose, produites dans un pays ou la variete n'est pas 
protegee, puis importees dans un pays ou elle 1' est. II est convenu que 
l'obtenteur devrait avoir des droits sur les fleurs coupees dans le pays 
d' importation, done que 1' expression "materiel de la variete" doi t s' entendre 
comme incluant ces fleurs coupees. Le deuxieme exemple est celui de !'amidon 
produit a partir d'une variete de pomme de terre dans un pays ou cette variete 
n'est pas protegee, puis importe dans un pays ou elle l'est. II est demande a 
propos de cet example jusqu'ou s'etend la protection. Une delegation demande 
si, considerant que !'amidon peut etre employe dans la confection de chemises, 
les droits de l'obtenteur doivent permettre d'interdire !'importation de ces 
chemises. Sur ce point, il est dit qu'il conviendrait d'examiner si les droits 
sur des varietes vegetales doivent etre moins etendus que les autres droits de 
propriete intellectuelle. La question de savoir ou s'arrete le droit de 
l'obtenteur est la meme que celle qui se pose en droit des brevets a propos 
d'un produit obtenu directement par un procede brevete. II est dit egalement 
que, S I il est necessaire d I examiner le principe de 1' extension de la protec­
tion, il convient aussi d'examiner la viabilite de cette extension. 

57. Une delegation suggere que la protection s I etende au premier produit 
direct de la variete. On suggere aussi que la protection soit limitee au 
materiel qui permet de reproduire la variete si bien que les fleurs coupees 
seraient incluses mais !'amidon, qui est un extrait, serait exclu. Mais il est 
dit a ce propos qu'il serait souhaitable d'elargir la protection de maniere a 
interdire 1 I importation d 1 un materiel Veqetal transforme en provenance d 'un 
pays ou les varietes vegetales' ne sont pas protegees. 
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58. La definition suivante, qui distingue differentes limites possibles de 
l'etendue de la protection, a ete etablie ala demande du Comite 

"iv) on entend par 'materiel' 

le materiel de reproduction ou de multiplication vegetative; 

[- le materiel potentiellement utilisable en tant que materiel de 
reproduction ou de multiplication vegetative;] 

le produit de la recolte; 

le produit transforme [directement] obtenu a partir du produit 
de la recolte." 
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59. Le Comite examine ce projet de definition. Certaines delegations se pro­
noncent contre !'inclusion du "produit transforme obtenu a partir du produit de 
la recolte" car une definition ainsi c0n9ue serait une definition non limitee, 
ce qui modifierait fondamentalement la nature du droit de l'obtenteur et con­
fererait aux obtenteurs la faculte de choisir a quel stade du processus de 
production exercer leurs droits. Si l'obtenteur devait avoir un droit sur le 
produit ObtenU a partir d I U0 materiel reCOlte, deS SeCteUrS entierS dU monde 
du commerce comme les supermarches et les importateurs, qui n'avaient jusque-la 
jamais eu a tenir compte des droits des obtenteurs, auraient desormais a le 
faire, et ce serait aller trop loin. On insiste sur le fait que l'obtenteur ne 
peut exercer son droit qu'une seule fois, en principe a un stade precoce. La 
definition est con9ue pour englober les cas ou il n'est pas possible a l'obten­
teur d'exercer ses droits a un tel stade. Il est convenu d'inclure le projet 
de definition dans le present COmpte rendU, afin quI il pUiSSe etre encore 
examine au niveau national, mais en soulignant qu'il ne l'est qu'a cette fin. 

60. Exclusions de la protection (paragraphe 2) du projet allemand).- A propos 
des deux dernieres lignes du paragraphe 2)i), on demande comment il est possi­
ble de determiner la destination d'un materiel au moment ou celui-ci est mis 
dans le commerce, s' il s 1 agi t, par exemple, de graines de soja, qui peuvent 
connaitre plusieurs destinations. En reponse a cette question, on cite 
1 'exemple des semences pour illustrer le fait que certains types de materiel 
ont une destination notoire. La destination normale des semences est en effet 
d'etre semees, etant entendu que le produit en sera recolte pour etre trans­
forme. Il est dit en outre que si, en raison du libelle du paragraphe 2)i), 
la destination du materiel devient determinante pour la definition de la portee 
des droits, l 1 obtenteur sera tenu de faire connaitre clairement son intention 
en faisant, par exemple, indiquer sur 1 1 emballage dans lequel le materiel est 
vendu la destination de ce materiel. 

61. A propos du paragraphe 2) ii), on demande s I il est necessaire de faire 
figurer en meme temps les expressions "dans un cadre prive" et "a des fins non 
commerciales". Il est explique que 1 'on peut concevoir le cas d' une activite 
commerciale s'exer9ant dans un jardin prive, activite qui devrait echapper a 
!'exclusion prevue au paragraphe 2)ii). 

62. Une discussion s'engage sur 1 1 opportunite de supprimer le paragraphe 2)ii) 
sous reserve d'une modification du paragraphe 1) tendant a indiquer clairement 
que le droit accorde ne couvre que les actes accomplis a des fins commerciales. 
La delegation de la Republigue federale d 1 Allemagne explique que la structure 
de son projet de paragraphes '1) et 2) s'inspire du droit des brevets, ce qui 
presente comme avantage la possibilite d' appliquer 1a jurisprudence du droit 
des brevets. Plusieurs delegations reconnaissent cet avantage et se prononcent 
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done en faveur de la structure proposee des paragraphes 1) et 2). Il est done 
convenu de conserver pour le moment le paragraphe 2) et de reexaminer sa 
formulation ulterieurement. 

63. A propos de l'alinea 2)iii), on demande si les "actes accomplis a titre 
experimental" doivent s' entendre des actes accomplis aux fins de creation va­
rietale. Dans !'affirmative, cet alinea serait inutile en raison de la teneur 
de l'alinea 2)iv). Or, explique-t-on, les "actes accomplis a des fins experi­
mentales" peuvent englober deS activites n I ayant paS de rapport avec la Crea­
tion varietale, comme la determination de la valeur de la variete ou 1' etude 
de la variete a des fins scientifiques. Ainsi, une universite effectuant des 
recherches scientifiques sur une variete ne devrait pas avoir a demander l'au­
torisation de l'obtenteur. Il est done convenu de conserver l'alinea 2)iii). 

64. En conclusion, il est convenu que le libelle propose pour le paragraphe 2) 
dans son ensemble est acceptable. 

65. Principe de dependance (paragraphe 3) du projet allemand).- Le principe 
de dependance est generalement bien accueilli par le Comite. Ce principe, 
soutenu d'une maniere generale par les obtenteurs, constituerait un apport 
important a la Convention. L I introduction d I un systeme de dependance signi­
fierait que l'historique de la selection d'une variete deviendrait un element 
pertinent et decisif, mais les techniques nouvelles permettent desormais de 
verifier cet element. Plusieurs delegations disent ne pas voir clairement 
comment un systeme de dependance pourrait fonctionner en pratique; il est done 
propose que le principe et ses effets scient discutes avec les obtenteurs et 
les organisations non gouvernementales et que, plus tard, le Comite technique 
examine les aspects techniques de la question. 

66. On demande pourquoi la disposition envisagee est limi tee aux cas ou une 
seule variete protegee a ete utilisee. L'objectif vise, explique-t-on, est de 
couvrir des situations telles que la selection a l'interieur d'une variete, la 
decouverte d'une mutation ou le transfert biotechnologique d'un gene unique en 
vue de la creation d'une nouvelle variete. 

67. Une delegation exprime des reserves quant au bien fonde de la limitation 
de la disposition sur la dependance aux cas concernant une seule variete 
protegee. Il lui semble qu' ainsi conc;:ue cette disposition ne couvrirait pas 
l'"emprunt" a deux varietes. Mais, est-il explique, le croisement de deux 
varietes protegees consti tue le cas classique ou 1' exemption en faveur de 
l'obtenteur doit s'appliquer. Plusieurs delegations souscrivent a l'emploi du 
mot "seule" dans le projet de disposition. 

68. On demande si la disposition envisagee s'appliquerait aux nouvelles varie­
tes obtenues par retrocroisement. Etant donne que ce precede fait appel a deux 
varietes, on ne peut pas dire que la variete resultante serait essentiellement 
fondee sur une variete protegee unique ou essentiellement derivee d'une telle 
variete. Neanmoins, un programme de retrocroisement peut se traduire, sur le 
plan pratique, par le transfert d'un gene dans une variete protegee existante. 
Plusieurs delegations sont d'avis que la dependance devrait aussi s'appliquer 
aux varietes creees par retrocroisement. Il est dit que la determination des 
cas ou la dependance s 'applique ne doi t aucunement dependre du processus de 
creation de la variete. De plus, il est dit que, comme le prochain texte revi­
se de la Convention doit avoir pour but de proteger !'innovation, il ne serait 
pas juste de faire peser (par le concept de la dependance) une restriction plus 
grande sur les techniques nouvelles telles que le transfert de genes que sur 
des techniques plus anciennes telles que le retrocroisement. En consequence, 
le retrocroisement devrait lui aussi etre couvert par la dependance. 
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69. Le Comite examine 1a question de ce qu' i1 est convenu d'appeler "la 
pyramide des dependances", evoquee pour la premiere fois lors de la troisieme 
Reunion de 1'UPOV avec les organisations internationales, en octobre 1987. Une 
delegation considere que, en raison des aspects techniques qu' elle comporte, 
cette question dans son ensemble devrait etre confiee au Comite technique. On 
Cite a titre d I exemple de Situation 0U cette question Se pose le CaS OU un 
gene est transplants dans une variete protegee A pour creer une variete B et 
un autre gene est transplants dans la variate B pour creer une variate C. On 
suggere qu'il ne devrait y avoir dependance qu'entre deux varietes, de telle 
sorte que la variate C depende de la variate B et que cette derniere depende 
de la variate A. Une delegation indique qu' il sera it difficile de fa ire 
accepter dans son pays un systeme reposant sur la "double dependance", dans 
lequel les variates B et C dependraient toutes deux de la variate A. 

10. Une delegation dit qu'il serait injuste pour l'obtenteur de la variate A 
que 1 1 Obtenteur de la Variate C ne SOi t Oblige de payer une redevance quI a 
1' obtenteur de la variate B, etant donne que le premier se sera peut-etre 
consacre pendant 15 ans a des travaux de croisement pour obtenir sa variate 
alors que l'obtenteur de la variate B n'aura peut-etre fait que peu de travail. 
On fait observer, a l'encontre de cette remarque, qu'une telle situation ne 
poserai t pas de problema etant donne que la redevance devrai t consti tuer une 
"remuneration equitable". Selon ce principe, l'obtenteur de la variate A 
recevrait de l'obtenteur de la variate B une remuneration substantielle qui 
compenserait le fait que la variete B a ete utilisee pour creer une autre 
variete, la variete C. Comme l'obtenteur de la variete B a eu moins de travail 
que celui de la variete A, sa remuneration serait inferieure. 

71. Toutefois, l'avis est aussi exprime que le montant de la remuneration a 
verser ne devrait pas dependre du volume de travail consacre a la creation de 
la variete initiale mais plutot de la valeur industrielle potentielle que pre­
sante cette variete. Il est dit par ailleurs que le montant de la remuneration 
devrait egalement dependre de la difference que la nouvelle variete presente 
par rapport a la variete initiale. 

72. Il est dit que le projet actuel de systeme de dependance engendrerait de 
facto un regime de licence obligatoire etant donne que 1' obtenteur de la 
variete initiale percevrait une remuneration equitable mais ne serait pas en 
mesure d'empecher !'exploitation commercials de la variete dependants. Il est 
dit qu'un tel systeme de dependance n'empecherait pas necessairement !'obten­
tion par plagiat etant donne que l'obtenteur plagiaire pourrait toujours, en 
fait, obtenir une licence. Il est done suggere que l'obtenteur de la variete 
initiale soit en mesure de s 'opposer a la commercialisation de la variete 
dependante dans les cas ou il y aurait eu authentiquement piratage et plagiat 
de la variate initiale. 
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73. S'agissant du libelle lui-meme de la disposition envisagee, une delegation 
dit qu'il n'exprime pas assez clairement le fait que la dependance, qui est, 
une limitation de 1' exception en faveur de 1' obtenteur, est necessaire pour 
faire face a la piraterie et au plagiat en matiere de selection. Plusieurs 
delegations estiment que ce libelle, qui prevoit que le detenteur des droits 
SUr la Variate protegee 11 peut exiger" une remuneration equitable r n I 9St pas 
assez rigoureux et que 1' expression "peut exiger" devrai t etre remplacee par 
"a droit ;", 

74. Plusieurs delegations estiment que le sens des mots "essentiellement 
derivee" n'est pas clair. Il est suggere de s'en remettre au Comite technique 
pour etudier comment determiner en pratique si une variete est "essentiellement 
derivee" d'une autre. 
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75. Pour tenir compte des debats que le Comite a consacre a la dependance, un 
groupe de redaction est constitue, qui elabore le nouveau projet de texte 
suivant pour la disposition concernant la dependance : 

"Si une variate est essentiellement derivee d' une [ seule] variate 
protegee, le titulaire du droit sur la variate protegee 

Variante 1 : peut interdire a tout tiers, en !'absence de son con­
sentement, d'accomplir les actes decrits au paragraphe 1) ci-dessus 
en relation avec la nouvelle variate. 

Variante 2 : a droit a une remuneration equitable pour !'exploita­
tion commerciale de la nouvelle variate." 

76. Ayant examine cette proposition, le Comite etudie la possibilite d'inclure 
dans la proposition une troisieme variante, qui serait une combinaison des deux 
aut res et qui, normalement, permettrai t a 1 'obtenteur de la variate ini tiale 
d'interdire !'utilisation de la variate derivee mais, dans certaines conditions 
particulieres, lui permettrait seulement d'obtenir une remuneration equitable 
pour !'exploitation commerciale de cette variate. Aux fins de cette troisieme 
variante, le Comite etudie les circonstances dans lesquelles il ne devrait y 
avoir qu'un droit a une remuneration equitable. Il devrait en etre ainsi, 
suggere-t-on, lorsque la variate derivee constitue une amelioration de la 
variate initiale, encore que cela souleve la question de savoir ce qui consti­
tue une "amelioration". En reponse a cette question, il est suggere qu' une 
variate derivee constitue une amelioration si elle revet de 1' importance du 
point de vue economique ou agricole. Ce dernier element, indique-t-on, peut 
etre determine - et il 1' est - aux fins des systemes nationaux de catalogue. 
Toutefois, il est plus facile a determiner pour les plantes agricoles et 
potageres que pour les autres. 

77. En conclusion, il est convenu qu' une troisieme variante, refletant les 
discussions du Comite, figurera dans le prochain projet. 

78. Autres limitations du droit au niveau national; "privilege de 1 'agricul­
teur" (paragraphe 4) du projet du Bureau).- Consid~rant que les effets de la 
Convention dans les Etats membres doivent etre uniformes et que les obtenteurs 
souhaitent voir un renforcement de leurs droits, plusieurs delegations estiment 
que le libelle du paragraphe 4) a une portae trop vaste et qu'il neva ni dans 
le sens de l'uniformite ni dans celui du renforcement souhaite des droits. 

79. Une delegation propose que le paragraphe 4) soit entierement supprime. 
Une autre propose qu'il soit plus explicite, de sorte que, si !'intention est 
de lui faire couvrir le "privilege de 1 'agriculteur" ainsi que la limitation 
prevue actuellement a !'article 2.2) de la Convention, il pourrait etre redige 
comme suit 

"Chaque Etat de 1 'Union peut prevoir une exemption en faveur 
de l'agriculteur et peut limiter !'application de la presente Con­
vention a l'interieur d'un genre ou d'une espece aux variates ayant 
un systeme particulier de reproduction ou de multiplication ou une 
certaine utilisation finale, pourvu que cette exemption ou limita­
tion ne cause pas un prejudice excessif aux interets legitimes des 
obtenteurs." 

.:· 

80. Le Comite tient une discussion generale sur le "privilege de 1 'agricul­
teur" et etudie en particulier la question de la ligne de partage entre les 
actes qui doivent etre admis comme relevant de ce "privilege" et ceux <;1\li ne 
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doivent pas 1' etre. Une delegation dit que dans son pays les obtenteurs ne 
s'opposent pas a ce que les agriculteurs conservent et utilisent leurs propres 
semences mais qu'en revanche !'utilisation d'unites mobiles ou fixes de triage 
des semences constitue un abus du "privilege de 1 'agriculteur" etant donne que 
la semence ainsi triee equivaut a une semence certifiee. Une autre delegation 
ne voit pas de raison de penaliser les agriculteurs qui n'ont pas leur propre 
unite de triage et font faire ce travail a fa~on. 

81. La delegation des Etats-Unis d'Amerique fait savoir que son pays a elabore 
un projet de reglement pour definir 1' expression "saved seed" ( "semences de 
ferme") employee dans la legislation sur la protection des varietes vegetales, 
afin de mettre un terme aux abus auxquels le "privilege de 1 'agriculteur" a pu 
donner lieu. La definition envisagee tendrait a definir les semences de ferme 
comme la quantite necessaire a l'agriculteur pour ensemencer une surface 
donnee de son exploitation dans le cadre des activites agricoles habituelles. 
Plusieurs autres delegations font savoir que la legislation de leur pays 
reglemente le triage commercial des semences. 

82. On evoque la pratique qui consiste pour l'agriculteur a acquerir une seule 
plante fruitiere, a en obtenir plusieurs par multiplication et a recolter et 
vendre les fruits de 1' ensemble des plantes ainsi obtenues. Dans ce cas, 
l'obtenteur de la variete ne per~oit de redevance que sur la vente d'une plante 
alors qu'une grande quantite de fruits de cette variete a pu etre vendue. A 
1 'heure actuelle, indique-t-on, ce cas est couvert par le "privilege de 
l'agriculteur", alors que le contraire serait souhaitable. Plusieurs delega­
tions voient une difficulte de principe a accepter le "privilege de 1 'agricul­
teur" pour certaines especes et a le supprimer pour d' aut res. Une delegation 
estime que le "privilege de l'agriculteur" devrait etre supprime et que la 
methode de recouvrement des redevances est le vrai probleme. 

83. Le representant de la Communaute economique europeenne dit que la notion 
de "privilege de 1 'agriculteur" revet une certaine importance dans le cadre de 
la politique agricole commune mais qu'il est encore premature de dire ou seront 
fixees les limites de ce privilege. 

84. Il est dit que le Comite ne devrait pas renoncer ala possibilite d'incor­
porer dans la Convention un terme qui englobe le "privilege de 1 'agriculteur", 
etant donne qu'il serait sans doute a l'avantage des deux parties, agriculteurs 
et obtenteurs, de savoir ou s'etablissent les limites de cette notion. 

85. Pour conclure le debat sur le "privilege de 1 'agriculteur", le President 
declare que le nouveau texte de la Convention devrait encore permettre que 
cette institution subsiste dans les Etats membres. La plupart des delegues 
souhai tent qu' elle soi t limi tee dans toute la me sure du possible et qu' elle 
soit unifiee dans tous les Etats membres meme si, a 1 'heure actuelle, on ne 
voit pas tres bien comment elle pourrait l'etre. 

86. Norme de collision (paragraphe 6) du projet du Bureau).- La delegation de 
la Republique federale d'Allemagne introduit cette disposition et fait savoir 
que l'on s'efforce, en particulier au sein du Comite d'experts de l'OMPI sur 
les inventions biotechnologiques et la propriete industrielle, d' elargir la 
protection accordee par un brevet a un gene de maniere a 1 'etendre a tout 
materiel dans lequel le gene est present. Le paragraphe 6) se justifie par le 
fait qu'il est important d'etablir une delimitation entre les droits decoulant 
des brevets et les droits des obtenteurs afin que les titulaires sachent 
exactement sur quel materiel· ils peuvent exercer leurs droits. De plus, les 
utilisateurs de varietes vegetales devraient etre clairement informes de 
1' etendue de ces droi ts. Si le droit des brevets permet de presenter des 
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revendications dont la validite est douteuse, la portee des droits de l'obten­
teur est clairement definie au depart, de telle sorte que les utilisateurs 
savent a quoi s'en tenir. 

87. Il est convenu que le libelle du paragraphe 6) devra etre modifie pour 
tenir compte du fait que le Comite a decide de donner suite a la proposition 
relative a !'article 5.1) presentee comme variante II dans le projet allemand. 

88. La delegation de la Republique federale d 'Allemagne explique qu' il est 
necessaire de garantir a l'utilisateur d'une variete un cadre juridique clair. 
La question se rapporte a !'evidence aux droits des obtenteurs et une norme de 
collision peut done etre incorporee dans la Convention. Une telle regle 
pourrait egalement etre incorporee dans le droit des brevets, quand bien meme 
ce droit ne traite pas normalement de l'etendue de la protection, s'il s'avere 
possible d'instaurer une regle contraignante dans ce domaine. La disposition 
devrait etre maintenue telle qu'elle se presente, pour faire ressortir !'exis­
tence du probleme, mais le mieux serait qu'elle soit examinee par une reunion 
conjointe OMPI/UPOV. 

89. Une delegation declare que, si. le droit des brevets ne limite pas les 
droits conferes par les brevets, les activites relevant du "privilege de 
l'agriculteur" ou de 1' "exception en faveur des obtenteurs" tomberont dans le 
champ d'application des brevets. 

90. Certaines delegations se declarent sceptiques quant a 1 'opportunite du 
paragraphe 6) car elles estiment que la Convention doit seulement traiter des 
droi ts des obtenteurs et ne pas viser a limiter d' aut res droits de propriete 
industrielle. L'une d'elle estime que ce paragraphe, en empechant le titulaire 
d'un brevet d'interdire !'utilisation d'une invention brevetee, instituerait 
en fait un regime de licence obligatoire. Elle le juge done inacceptable. La 
necessite d' inclure dans la Convention une norme de collision des droits est 
aussi mise en doute etant donne que le ti tulai re d' un brevet et le detenteur 
d'un droit d'obtenteur peuvent se conceder des licences dans les cas ou il y a 
chevauchement entre leurs droits. 

91. Il est dit par ailleurs que si on laisse le soin au legislateur national 
de resoudre le probleme de la delimitation entre les brevets et les droits 
d' obtenteur, les solutions qui seront adoptees seront disparates. Plusieurs 
delegations sont favorables a 1 I idee d' une reunion conjointe de 1 'UPOV et de 
l'OMPI qui serait chargee d'etudier la question dans son ensemble, mais 
insistent sur le fait que les delegues de chaque pays devraient chercher a 
s'entendre avant de participer a une telle reunion. 

Article 6 

92. Ordre des dispositions.- Il est suggere de modifier l'ordre des disposi­
tions de sorte que !'obligation de nouveaute enoncee pour !'instant a l'alinea 
d) du paragraphe 1) apparaisse avant celles de distinction, d' homogenei te et 
de stabilite enoncees aux alineas a), b) et c). Cet ordre semblerait plus 
logique etant donne qu' il faut tout d' abord determiner si une variete est 
nouvelle avant de !'examiner selon les criteres de distinction, d'homogeneite 
et de stabilite. Il est convenu de poursuivre l'examen de cette proposition. 

93. Caracteres importants <paragraphe 
prononcent en faveur de la variante 1. 
regle la plus simple et la plus nette. 
de caracteres pour determiner si une 

l)a)).- La plupart des delegations se 
De toutes, c I est elle qui enonce la 

Elle permet d'utiliser une combinaison 
variete est distincte. Quant a la 
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variante 2, la notion d'originalite qu'elle introduit souleverait des diffi­
cultes nouvelles. Il est done convenu de supprimer cette variante. Plusieurs 
delegations sont favorables a la variante 3 mais une delegation fait valoir que 
cette Variante fait intervenir la notion de Caracteres importants alors quI a 
son avis 1' un des objectifs de la revision de 1' article 6 est de supprimer 
cette notion. La variante 3, souligne-t-on, ne permet pas d' utiliser une 
combinaison de caracteres pour determiner si une variete est distincte. 

94. Il est convenu de poursuivre les discussions sur la base des variantes 1 
et 3. 

95. Notoriete (paragraphe l)a)).- La variante 'A comme la variante B sont 
appuyees par plusieurs delegations. Une troisieme variante, presentee dans le 
document CAJ/XXIII/6, est proposee par la delegation de la Suede. Il est 
convenu de les faire figurer toutes les trois dans le prochain projet. D'une 
maniere generale, les problemes surgissent, indique-t-on, lorsqu'on dispose de 
descriptions mais non de materiel vegetal, les descriptions pouvant ne pas 
etre adequates. En pratique, certains pays ne prennent en consideration que 
leurs collections de reference, ce qui veut dire qu'ils ne prennent en conside­
ration que les varietes qui existent effectivement. 

96. Homogeneite (paragraphe l)b)).- Les principes qui sous-tendent le texte 
du paragraphe l)b) sont acceptes une fois precise le fait que les caracteres a 
prendre en consideration sont tous ceux qui servent a l'examen des caracteres 
distinctifs. 

97. Stabilite (paragraphe l)c)).- Les principes qui sous-tendent le texte du 
paragraphe l)c) sont acceptes. 

98. Nouveaute (paragraphe l)d)).- On demande s'il conviendrait de remplacer 
danS le texte anglaiS le mot "nOVel II a la premiere ligne dU paragraphe 1 )d) 
par le mot "new", etant donne que "novel" peut signifier "different" et que 
par consequent il peut y avoir confusion avec le critere de distinction enonce 
au paragraphe l )a). Il est repondu que le sens le plus courant de "novel II est 
celui de "new", 'Aucune decision n I est prise quant a la modification du texte 
sur ce point. 

99. Il est convenu que le delai de grace d'un an prevu pour !'exploitation 
commerciale de la variete devrait etre facultatif etant donne que plusieurs 
delegations indiquent que ce delai n'existe pas dans leur pays. Il convient 
done de supprimer les crochets figurant a l'alinea i). 
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100. On demande ce que recouvre exactement le mot "vines" dans le texte anglais 
de l'alinea ii). Il est suggere a cet egard d'employer le mot latin ''Vitis" 
afin d'eviter toute equivoque. Une delegation dit que la distinction reelle 
est entre plantes ligneuses et plantes non ligneuses, mais une autre delegation, 
recuse cet argument. Il est convenu de poursuivre l'examen de cette question 
au niveau national avec des experts techniques. 

101. Il est suggere de remplacer le mot "abusifs" a 1' avant-derniere ligne du 
paragraphe l)d) par les mots "non autorises". 

102. Plusieurs delegations preferent la proposition enoncee dans le document 
CAJ/XXIII/6 a celle qui figure dans le document CAJ/XXIII/2 parce quI elles 
souhaitent conserver 1' expression "avec l' accord de l' obtenteur". L' emploi de 
cette expression faciliterait !'administration de la preuve en cas de litige. 



0690 
CAJ/XXIII/7 

page 16 

103. Il est convenu de presenter comme variantes dans le prochain proj et la 
solution proposee dans le document CAJ/XXIII/2 et celle qui figure dans le 
document CAJ/XXIII/6. 

104. Obligation de donner une denomination (paragraphe 1)e)).- Il est convenu 
que le paragraphe 1) e) ne sera pas supprime pour 1' instant etant donne que 
cette decision ne pourra etre prise qu'apres un nouvel examen de !'article 13. 

105. Autres conditions de la protection (paragraphe 2)).- Une delegation 
suggere que 1 'on 9tudie la possibilit9 d' introduire une certaine uniformite! 
dans les formali tes vi sees au paragraphe 2) . Le Comi te prend note de cette 
suggestion. 

Article 7 

106. Paragraphe 1).- D'une maniere generale, ce paragraphe est accepte par le 
Comite. Une delegation demande s' il est necessaire de faire mention des 
moyens auxquels le service competent peut recourir, comme c'est le cas dans la 
deuxieme phrase. Il est explique que cette deuxieme phrase a pour objectif de 
preciser qu'il n'est pas necessaire que l'examen soit fait par un organisme 
official et de mettre en evidence l'opportunite d'une cooperation plus etroite 
entre les Etats membres en matiere d'examen. 

107. Para;rraphe 2).- Ce paragraphe est, d'une maniere generale, accepte par 
le Comi te. Il est di t, a propos de ce paragraphe, que si, conformement aux 
propositions relatives a 1 'article 5, un systeme de dependance est instaure, 
les services competents pourraient avoir a exiger des demandeurs qu' ils pro­
duisent des documents presentant 1 'historique de la selection de la variete, 
qui feraient ensuite partie du dossier accessible au public. Il se peut qu'a 
l'heure actuelle les obtenteurs estiment que de tels documents doivent rester 
confidentiels mais 1 'obligation de les produire pourrait etre rapprochee de 
!'obligation de divulgation que conna1t le systeme des brevets. Le Bureau 
developpera ce principe dans un futur document. 

108. Paragraphe 3).- Ce paragraphe est, d'une maniere generale, accepte par 
le Comite. 

109. Paragraphe 4).- Plusieurs delegations appuient le principe enonce dans 
la premiere phrase et precisent que la legislation de leur pays le consacre 
deja. 

110. La delegation des Etats-Unis d'Amerique indique que son pays eprouverait 
des difficu1tes a introduire une protection provisoire en ce qui concerne les 
brevets industrials delivres pour les varietes vegetales et les brevets de 
plantes. 

111. Il est di t qu' il pourrai t etre injuste a 1' egard des auteurs potentials 
d' infraction que la protection provisoire prenne effet au moment du depot de 
la demande si cette demande n'est pas publiee. Il est suggere d'etudier 
l'opportunite d'instaurer un systeme selon lequel une notification devra etre 
faite aux contrefacteurs potentials pour que leur responsabilite soit engagee. 

112. Une delegation fait savoir que le lien entre la deuxieme phrase de ce 
paragraphe et la premiere devrait etre plus clairement etabli et qu'il devrait 
etre precise que cette deuxieme phrase constitue une illustration particuliere 
de ce qui est formule en termes generaux dans la premiere. 

' 
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113. A propos du paragraphe 2), on pose la question de savoir s'il ne convien­
drait pas de preciser, comrne dans le libelle actuel de la Convention, que la 
vigne et les arbres comprennent leurs porte-greffes. Il est repondu qu' il 
n' est pas necessaire de mentionner ceux-ci expressement dans le texte etant 
donne que tout porte-greff e d' une vigne ou d' un arbre consti tue en soi une 
vigne ou un arbre. 

114. Il est indique que le debat qu' a suscite 1 'article 6 a propos du mot 
anglais "vine" vaut egalement pour l'article 8. 

Article 9 

115. La delegation des Etats-Unis d' Amerique fait savoir que 1 'article 9 tel 
qu' il est propose pourrait susciter des difficultes a son pays en raison des 
effets prejudiciables qu'il aurait sur les droits conferes par brevet. Toute­
fois, elle fait dependre sa position sur ce point de la fa9on dent la portae 
du droit sera definie a l'article 5. Elle suggere, pour le paragraphe 1), la 
variante suivante : 

"Le libre exercice du droit ne peut etre limite que dans la 
mesure prevue par la legislation nationale des Etats de l'Union." 

Article 10 

116. Paragraphe 1).- On demande s'il ne faudrait pas preciser qu'un droit est 
annule lOrSqU I un autre Obtenteur etabli t Sa priOri te COnformement a 1 I arti­
Cle 12. Il est repondu que le paragraphe 1) s'applique deja a cette situation, 
etant donne que 1a variate (pour laquelle le droit doit etre annule) n'est pas 
distincte d'une autre variate reputee notoirement connue en raison d'une 
demande prioritaire. 

117. Paragraphe 3) . - A propos du paragraphe 3) a) , il est di t que la methode 
de maintien de la variate est sans importance et g:ue ce qui importe c'est de 
savoir si la variate est effectivement maintenue. Il est done propose de sup­
primer les mots "les documents et renseignements" et de remplacer la deuxieme 
proposition relative par le libelle suivant : "ou n' apporte pas la preuve que 
la variete est maintenue". 

Article 11 
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118. A propos du paragraphe 3)c), une delegation considere que la regle g:u'il 
implique, a savoir que le refus de protection dans un pays du groupe entraine ' 
le refus dans les autres pays de ce groupe, est trap rigide. Elle peut nean­
moins souscrire au principe enonce a la fin de l'alinea, qui vise le cas d'un 
petit pays g:ui s'en remet aux moyens d'examen d'un autre pays et reconnait le 
droit concede dans ce dernier. 

Article 12 

119. Paragraphe 1).- Plusieurs delegations se declarant favorables a un delai 
de priorite de 24 mois. La ·delegation des Etats-Unis d' Amerique di t que le 
delai de 12 mois fixe par le texte actuel de 1a Convention pour le droit de 
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priorite co1ncide avec ce que prevoient la Convention de Paris pour la protec­
tion de la propriete industrielle ainsi que la legislation sur les brevets de 
son pays. Etant donne que celui-ci accorde une protection pour les varietes 
vegetales au moyen, notamment, du brevet industrial, elle devra emettre des 
reserves quant a toute prolongation au-dela de 12 mois du delai de priorite 
pour les brevets industrials et les brevets de plantes. Plusieurs aut res 
delegatiOnS indiquent quI elleS ne SOuhai tent paS que C9 delai SOit porte a 
plus de 12 mois. 

120. Paragraphe 3).- Plusieurs delegations se declarant favorables a un delai 
de deux ans pour la presentation des documents et du materiel. Une delegation 
dit que meme un delai de quatre ans sernblerait trop court pour les cas ou du 
materiel provenant de 1' etranger est retenu en quarantaine phytosanitaire. 
Toutefois, sur ce point, il est dit que, lorsqu'un materiel se trouve ainsi 
retenu en quarantaine, on peut considerer que l'obtenteur a satisfait a !'obli­
gation de le presenter. 

Article 13 

121. Il est convenu que la premi9re proposition devra etre supprimee pour des 
raisons de presentation, etant donne qu'a la vingt-deuxieme session du Comite 
les delegations se sont prononcees dans leur majorite en faveur du maintien de 
!'article 13 de la Convention. 

122. S'agissant de la deuxieme proposition, une delegation estime que le para­
graphs 4.b) est peut-etre trop subjectif. Elle dit qu'elle s'en accommoderait 
mieux s'il etait entendu que les denominations varietales se composant unique­
ment de chiffres ou bien d' une cornbinaison de chiffres et de lettres sont 
acceptables et ne sont pas interdites aux termes de ce paragraphe. 

Article 14 

123. Le Comite convient de la suppression de cet article. 

Programme de la vingt-quatrieme session du comite 

124. Le Comite est convenu que, sous reserve de toute question nouvelle qui 
pourrait surgir, la vingt-quatrieme session sera consacree essentiellement a 
la revision de la Convention. Apres discussion, il est decide de recommander 
au Comite consultatif de faire etablir pour la prochaine session du Comite un 
nouveau document qui servira ensuite de base a celui qui sera examine dans le 
cadre d'une reunion avec les organisations non gouvernernentales, en octobre 
1989 (recommandation effectivement acceptee par le Comite consultatif a sa 
trente-huitieme session, tenue le 17 octobre 1988). 

Presidence du comite 

125. Le Comite exprime ses remerciements aM. F. Espenhain (Danemark), dont le 
mandat de trois ans en tant que President vient a echeance, et le felicite des 
progres accomplis au cours de cette periode. 

126. Le present compte rendu a ete adopte 
par le Cornite a sa vingt-quatrieme 
session, le 10 avril 1989. 

[L'annexe suit] 
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